[image: C:\Users\tcouma\Documents\DOSSIERS 2022\Dossiers 2021\Dossiers 2020\Logo du GVT\GOUV_PRINCIER_Logo_QUADRI.jpg]

Point 11 de l'ordre du jour de l’Assemblée 
Rapport du Directeur général par intérim de l'Entreprise

Monsieur le Président,

Au nom de la Principauté de Monaco, je remercie le Directeur général par intérim de l'Entreprise, l'Ambassadeur Eden Charles, pour la présentation de son rapport, contenu dans le document ISBA/31/A/6-ISBA/31/C/23.

Nous saluons le travail accompli depuis sa nomination ainsi que les progrès réalisés dans la préparation de l'opérationnalisation de l'Entreprise, dans le respect des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et de l'Accord de 1994.

Son expérience en qualité de premier Président du Comité préparatoire de l'Accord BBNJ, puis de Président de la Sixième Commission de l'Assemblée générale des Nations Unies, constitue un atout précieux dans l'exercice de son mandat à la tête de l'Entreprise.

Monsieur le Président,

Je réitère que Monaco demeure opposée à toute exploitation des ressources minérales de la Zone en l'état actuel des connaissances scientifiques. Dans le même temps, nous considérons qu'il est essentiel de poursuivre les travaux préparatoires relatifs à l'Entreprise, qui constitue un élément fondamental de l'architecture institutionnelle prévue par la Convention et l'Accord de 1994. 
L'Entreprise est, en effet, un instrument indispensable à la mise en œuvre effective du principe du patrimoine commun de l'humanité.

Monsieur le Président,

Au cours de la période écoulée, les travaux menés par l'Entreprise, qu'il s'agisse des analyses économiques, de l'évaluation des évolutions technologiques ou de son appui aux réflexions sur le futur cadre réglementaire, ont contribué à éclairer les États membres et à préparer les prochaines étapes.

Alors que l'Entreprise poursuit son développement, il demeure essentiel qu'elle exerce ses activités sous les directives et le contrôle des organes compétents de l'Autorité, conformément aux dispositions de la Convention. Le respect de cet équilibre institutionnel constitue une condition essentielle de la crédibilité et de la légitimité de son action.

La Principauté de Monaco demeure convaincue que toute évolution de l'Entreprise devra continuer à s'inscrire dans le respect du droit international de la mer, de la meilleure connaissance scientifique disponible et du principe du patrimoine commun de l'humanité, auquel nous sommes profondément attachés.



Je vous remercie.
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